ARRÊTÉ 

DE  L’ADMINISTRATION  DÉPARTEMENTALE 

DE  LA  CÔTE-D’OR, 

Relatif  aux  fondions  attribuées  aux  nouvelles  adminijlrations 

municipales. 

Du  20  brumaire  ^ an  quatrième  de  îa  République  françaife. 

JLj’administration  départementale  de  la  Côte-d’Or  , 
Confidérant  que  les  adminiftrations  municipales  nouvelle- 
ment établies  fe  difpofent  à répondre  à la  confiance  que  leur 
ont  donné  leurs  concitoyens , & à féconder  Fadminifiration 
départementale  dans  l’exécution  des  lois  j que  néanmoins  il 
feroit  néceflaire  de  diriger  leui^  xèle  & Ipur  aôivité  par  une 
inftruftion  détaillée  fur  le  régime  & la  compétence  de  ces 
adminiftrations.;  que  Fadminifiration  départementale  n’a  pas 
encore  reçu  du  direftoire  exécutif  les  renieignemens  nécefîaires 
pour  donner  à cette  infiruâion  toute  Fétendue  & tous  les 
détails  dont  elle  eft  fufceptible  j que  néanmoins  il  efi  urgent 
de  donner  à ces  adminifirations  une  première  idée  de  Fim- 
portance  des  fondions  qui  leur  font  confiées  par  la  confiitu- 
tion  3 qu’il  elK  également  urgent  d’aéfiver  leur  furveiilance 
fur  les  lois  dont  l’exécution  intérefîe  promptement  la  tran- 
quillité publique  , 

Le  commiflaire  provifoire  du  direâoire  exécutif  entendu 
Arrête  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Chaque  adminiftration  municipale  s’affemblera  le  8 frimaire 
prochain  , à huit  heures  du  matin. 


IL 

Le  préfident  ouvrira  la  féance  par  la  leâure  de  la  loi  du 
21  fru6Iidor , N®.  1128,  relative  aux  fondions  des  corps 
adminiftratifs  & municipaux  j de  celle  du  7 vendémiaire , 
N°.  1134,  relative  à l’exercice  & à la  police  des  cultes;  & 
de  celle  du  10  vendémiaire  , N®.  1142  , fur  la  police  intérieure 
des  communes. 

I I ï. 

Après  la  leâure  defdites  lois , chaque  adminiftration  déli- 
bérera fur  les  moyens  de  parvenir  à la  confeftion  du  tableau 
mentionné  dans  le  titre  II  de  la  loi  du  10  vendémiaire , 8c 
contenant  les  noms , âges  8c  profeffions  des  habitans  de  chaque 
commune  au-delTus  de  l’âge  de  douze  ans  ; auquel  effet  des 
modèlts  dudit  tableau  feront  tranfmis  auxdites  adminiftrations 
avec  le  préfent  arrêté. 

IV. 

Chaque  adminiffration  municipale  ouvrira  fur-le-champ  un 
regdtie  pour  la  délivrance  des  paffe- ports  conformes  aux 
modèles  qui  lui  feront  envoyés  par  l’adminiffration  départe- 
m ntale.  Elle  donnera  en  conféquence  aux  commandans 
des  girdes  nationales  de  fon  arrondiffement , la  réquilîtion 
d’arrêter  tout  indivi'iw  voyageant , Sz  trouvé  hors  de  fon  canton 
fans  paffe- port , 8c  de  le  conduire  pardevant  l’agent  municipal 
ou  Commiffaire  de  police  de  la  commune ^ qui  veillera,  à cet 
égard  , à l’exécution  des  articles  VI  8c  VII  du  titre  III  de 
la  loi  du  10  vendémiaire. 

V. 

Chaque  adminiffration  municipale  examinera  enfiiite  fi  te 
titre  111 , les  ferions  II  8c  III  de  la  loi  du  7 vendémiaire  , font 
exécutés  dans  fon  arrondiffement;  en  conféquence,  elle  ouvrira 
un  regîffre  pour  recevoir  la  déclaration  de  chaque  miniffre  de 
culte  conformément  à l’article  V.  dudit  titre  III  ; elle  délibérera 
avilîi  fur  les  moyens  néceffaires  pour  que  lefdites  déclarations 
foient  8c  demeurent  affichées  en  caraêlères  très-lifibles  , dans 
l’intérieur  de  l’édifice  deffiné  aux  cérémonies  de  culte. 

V I. 

Chaque  adminiffration  municipale  s’occupera  auffi  des  moyens 
d’accélérer  les  verfemens  de  la  contribution  foncière  en  nature , 


( } ) , 

& notamment  de  l’à-compte  demandé  par  l’arrêté  du  direftoire 
du  département,  du  30  vendémiaire,  & des  moyens  d’aftiver 
les  réquilùions  faites  pour  approvifionner  les  divers  marchés 
du  département. 

V I I. 

Chaque  agent  municipal  de  commune  & fon  adjoint  font 
tenus , chacun  en  ce  qui  le  concerne , d’exécuter  fans  retard 
les  délibérations  qui  pourront  être  prifes  par  l’adminiftration 
municipale  fur  tous  les  objets  ci-devant  relatés. 

VIII. 

Enfin , chaque  adminiftration  délibérera  fur  les  divers  objets 
qui  pourront  intéreffer  , foit  le  canton  en  général , foit  chaque 
commune  en  particulier , & les  délibérations  prifes  à cet  égard 
feront  adrefîees  au  département,  pour  y être  approuvées,  s’il 
y a lieu. 

Les  adminifirations  municipales  auront  foin  de  ne  pas  cumuler 
divers  objets  dans  leurs  délibérations  ou  lettres,  l’ordre  du  tra- 
vail de  l’adminiftration  départementale  exigeant  néceflairement 
qu’il  y ait  un  arrêté  ou  une  lettre  formé  & expédié  pour  chaque 
objet;  & dans  le  cas  où  les  adminiftrations  municipales  ne  fe 
conformeroient  pas  aux  difpofttions  du  préfent  article , leurs 
délibérations  ou  lettres  leur  feroient  renvoyées  pour  qu’elles  sy 
conformafient. 

I X. 

• 

Dans  le  cas  où  lefdits  agens  municipaux  & adjoints  penfe- 
roient  avoir  des  réclamations  à faire  ou  des  pétitions  à pré- 
fenter  relativement  à l’intérêt  particulier  de  leur  commune , ils 
' font  tenus  d’en  référer  à l’adminifiration  municipale , qui  en 
délibérera , & enverra  fa  délibération  4 l’adminifiration  dépar- 
tementale , s’il  y a lieu. 

X. 

Jufqu’à  ce  qu’il  en  foit  autrement  ordonné , chaque  admi- 
niftration  municipale  tiendra  quatre  féances  dans  le  mois  ; elle 
demeure  autorifée  à en  fixer  les  jours  , fauf  néanmoins  à ne 
les  fixer  que  fous  les  dénominations  du  ftyle  décadaire.  La 
délibération  qui  contiendra  ladite  fixation , fera  adrefiee  à l’ad- 
miniftration  départementale. 


(4) 

XI. 

Pour  mettre  lefdites  adminiftrations  en  état  de  connoître  les 
affaires  relatives  aux  différentes  communes  de  leur  reffort , 
tous  les  regiffres , titres  & papiers  dépofés  au  fecrétariat  des 
municipalités  Supprimées , feront , fans  délai , envoyés  & remis  * 
au  fecrétariat  de  l’adminiffration  municipale  , par  le  Secrétaire- 
greffier  de  chaque  municipalité  , qui  eft  tenu  d’en  dreffer  un 
inventaire  Sommaire , dont  il  Fera  deux  doubles. 

XII. 

LeSdits  regiffres , titres  & papiers , & un  double  de  l’inven- 
taire d’iceux , Seront  reçus  par  le  Secrétaire  de  l’adminiffration 
municipale  , qui  en  donnera  récépiffé  au  bas  de  l’autre  double, 
lequel  Servira  de  décharge  au  Secrétaire  de  la  ci  - devant 
municipalité. 

XIII. 

Les  adminiffrateurs  municipaux  veilleront  à ce  que  les  officiers 
publics  remettent  les  regiffres  courans  de  l’état  civil  aux  agens 
municipaux,  & à ce  que  ces  derniers  ou  leurs  adjpints  conffatent 
avec  exaftitude  les  naiffances,  mariages,  divorces  & décès, 
en  exécution  de  l’art.  12  de  la  loi  n°.  1160. 

X I y. 

Le  présent  arrêté  Sera  imprimé  & adreffé , en  nombre  Suffi- 
sant , aux  adminiffrations  municipales , & il  en  fera  remis  un 
exemplaire  à chaque  agent  municipal. 

Fait  à Dijon  , le  vingt  brumaire,  l’an  quatrième  de  la  Ré- 
publique française. 

Signé  à la  minute,  F.  MUSARD  , préfîdent  ; PRESEVOT  , 
FROCHOT  , & J.  B.  BOLLENOT , commijfaire  provifoire  du 
direSoire  exécutif. 

Pour  copie  conforme  : 


A DIJON , chez  L.  N.  Frantin,  imprimeur  du  département. 


